
 

REPUBLIQUE ALGERIENNE DEMOCRATIQUE ET POPULAIRE 
 
 

DECRET EXECUTIF N° 11-25 DU 22 SAFAR 1432 CORRESPONDANT AU 27 
JANVIER 2011 FIXANT LA COMPOSITION, LES ATTRIBUTIONS ET LES 
REGLES DE FONCTIONNEMENT DU CONSEIL NATIONAL DE L’ORDRE 

NATIONAL DES EXPERTS-COMPTABLES 
 
 

Le Premier Ministre ; 
 
 Sur le rapport du Ministre des Finances; 
  

   - Vu la constitution, notamment ses articles 85-3 et 125 (alinéa 2);   
- Vu la loi n°07-11 du 15 Dou El Kaada 1428  correspondant au 25 novembre 2007 
portant système comptable financier; 
- Vu la loi n° 10-01  du  16 Rajab 1431  correspondant au 29 juin 2010 relative aux 
professions d'expert-comptable, de commissaire aux comptes et de comptable 
agréé, notamment son article 14; 
- Vu le décret présidentiel n°10-149 du 14 Joumada Ethania 1431 correspondant   
au  28 mai 2010 portant nomination des membres du Gouvernement; 
- Vu le décret exécutif n°95-54 du 15 Ramadhan 1415 correspondant au 15 février 
1995, fixant les attributions du Ministre des Finances; 
Vu le décret exécutif n° 11-24 du 22 safar 1432 correspondant au 27 janvier 2011 
fixant  la composition,   l’organisation   et   le   fonctionnement    du   conseil   national    
de   la comptabilité.  
 
Après approbation du Président de la République ; 
 
 
 

Décrète : 
 
Article  1er : 
 
En application des dispositions de l’article 14 de la loi n°10-01 du  16 Rajab 1431  
correspondant au  29 juin 2010, susvisée, le présent décret a pour objet de fixer la 
composition, les attributions et les règles de fonctionnement du Conseil National de 
l’Ordre National des Experts Comptables, dénommé ci-après le « Conseil».  
 
 
Article 2 : 
  
Le siège du Conseil est fixé à Alger. 
 
Il peut être transféré en tout lieu du territoire national par arrêté  du Ministre chargé 
des Finances.  

TITRE I 



 
COMPOSITION  

 
 

Article 3: 
 
Le Conseil est composé de neuf (09) membres élus par l’Assemblée Générale parmi 
les membres agréés et inscrits au tableau de l’Ordre National des Experts 
Comptables. 
 
Les membres du Conseil sont répartis conformément aux modalités fixées par 
l’article 11 ci-dessous. 
 
Trois (03) membres sont désignés au sein du Conseil National de la                   
Comptabilité par arrêté du Ministre chargé des Finances sur proposition du Président 
du Conseil National de l’Ordre National des Experts Comptables. 
 
Le conseil coordonne ses activités avec le Ministre chargé des Finances qui nomme 
à cet effet un représentant au sein de ce conseil.  
 

 
TITRE II 

 
 
 

LES ATTRIBUTIONS 
 
Article 4:  
 
Le Conseil est chargé notamment : 
 
-  d’administrer et gérer les biens meubles et immeubles  de l’Ordre National des 
Experts Comptables; 
- d’arrêter les comptes annuels  à la fin de chaque exercice et les soumettre à 
l'Assemblée Générale annuelle accompagnés de l’état d’exécution du budget de 
l’année et du projet de budget de l’exercice suivant; 
- de  recouvrer les cotisations professionnelles décidées par l’Assemblée Générale; 
- d’assurer la vulgarisation, la publication et la diffusion des résultats des travaux 
relatifs au domaine couvert par la profession;   
- d’organiser des séminaires de formation en relation avec les intérêts de la 
profession; 
- d’adhérer à toute organisation régionale ou internationale représentant la 
profession, sur autorisation du Ministre chargé des Finances; 
- de représenter l’Ordre National des Experts Comptables auprès des pouvoirs 
publics et de toutes les autorités ainsi qu’à l’égard des tiers ; 
- de représenter l’Ordre National des Experts Comptables auprès d’organisations 
internationales similaires ; 
- d’élaborer le règlement intérieur de l’Ordre National des Experts Comptables. 
 
Article 5 :  



 
Le Président représente le Conseil dans tous les actes de la vie civile et devant la 
justice.  
 
Il assure l’exécution des décisions du Conseil National de la Comptabilité et le 
fonctionnement régulier du Conseil. 
 
Il adresse au représentant du Ministre chargé des Finances le projet d’ordre du jour 
ainsi que tous les documents y afférents, quinze (15) jours avant la date de tenue de 
la réunion du Conseil.  
 
En cas d'absence ou d'empêchement du Président, sa fonction est assurée par le 
membre du  Conseil  le plus ancien dans la profession. 
 
Article 6 :  
 
Le Secrétaire Général rédige le procès-verbal de réunion du Conseil, qui est 
contresigné par le Président de séance et le représentant du Ministre chargé des 
Finances. 
 
Les décisions consignées dans le procès-verbal mentionnant les noms des membres 
présents ou représentés à la réunion sont  portées sur un registre des délibérations 
côté et paraphé par le Conseil National de la Comptabilité. 
 
Article 7:  
 
Le Trésorier est dépositaire de tous les biens meubles et immeubles du Conseil.  
 
Il assure le recouvrement des cotisations et de toute somme du Conseil et en 
délivre les quittances.  
 
Il établit les projets de comptes annuels ainsi que le projet de budget. A la fin de 
chaque trimestre, il présente au Conseil  la situation financière, accompagné d'un 
état sur l'exécution du budget. 
  
Les paiements sont signés par le Trésorier et le Président. En cas d'absence du 
Trésorier, les paiements sont signés par le Président et le Secrétaire Général. 
 
Le trésorier établit le rapport financier et présente les comptes de l’Ordre National 
des Experts Comptables à la fin de chaque année au conseil qui les arrête et les 
soumet à l'Assemblée Générale annuelle ainsi que le budget. 

 

 
Article 8 :  
 
Tous les documents émanant du Conseil et tous ceux relatifs à sa gestion journalière 
sont signés conjointement par le Président et le Secrétaire Général. En cas 
d'absence de l'un d’eux, il est remplacé par le Trésorier.  
 

TITRE III 



 
 

REGLES DE FONCTIONNEMENT 
 
 
 
Article 9:  

 
Tout candidat à l’élection du Conseil, remplissant les conditions légales, doit déposer 
au Conseil, quinze (15) jours au moins avant la date fixée pour les élections, une 
demande de candidature comportant  en caractères lisibles les nom, prénom, date et 
lieu de naissance, le numéro et la date de l’attestation d’inscription au tableau de 
l’Ordre National des Experts Comptables accompagnée d’une copie légalisée de 
cette attestation. 

Aucun retrait de candidature n’est accepté après son dépôt au Conseil. 
 
Il n’est pas pourvu, au jour du scrutin, au remplacement d’un candidat décédé, 
empêché ou frappé d’inéligibilité après ce dépôt. 
 
Article 10:  
 
Le candidat à l’élection au Conseil, ne peut, en même temps, être candidat à 
l’élection au Conseil National de la Chambre Nationale des Commissaires aux 
Comptes ou au Conseil National de l’Organisation Nationale des Comptables 
Agréés. 
 
 Article 11 :   
 
L'élection des membres du Conseil a lieu à bulletin secret.  
 
Les neuf (09) membres élus sont ceux qui ont obtenu le plus grand nombre de voix, 
proclamés  successivement Président, Secrétaire Général  et Trésorier, et les six 
(06) autres membres sont réparties dans l’ordre déterminé selon le nombre 
décroissant de voix qu’ils ont obtenus. En cas d’égalité des voix, le plus ancien dans 
la profession l’emporte. 

 

 

Article 12 :  
 
Les membres du Conseil sont élus pour une durée de trois ans renouvelable. Leur 
mandat s'achève le jour de l'élection d'un nouveau Conseil. 
 
Un élu du Conseil ne peut représenter sa candidature à la fin de son deuxième 
mandat qu’après une période de trois (03)  années.  
 
 
 
 
 
Article 13 :  



 
En cas de vacance d'un poste au sein du Conseil, pour quelque motif que ce  soit, 
les autres membres pourvoient  à son remplacement, par le  candidat le mieux placé 
lors de la dernière élection. 
  
Quand cette vacance concerne le poste de Président du Conseil, les membres du 
Conseil, élisent parmi eux le nouveau Président. 
En cas de vacance simultanée de trois membres au moins, les autres membres du 
Conseil convoquent une Assemblée Générale élective  pour pourvoir à leur 
remplacement.  
 
Les membres élus terminent le mandat des membres qu'ils remplacent. 
 
Article 14 : 
 
Le Conseil ne peut délibérer valablement qu’en  présence de la majorité de ses 
membres. 
 
Si cette majorité n’est pas atteinte, un second vote a lieu au cours d’une séance 
ultérieure comportant le même ordre du jour et faisant l’objet d’une seconde 
convocation. La majorité des voix des membres présents dans ce cas est suffisante. 
A égalité des voix, celle du Président de séance est prépondérante. 
 
Les décisions du Conseil sont prises à la majorité des voix des membres présents. 
En cas de partage des voix au sein du Conseil, le Président a une voix 
prépondérante.  
 
Article 15 :  
 
Un membre ne peut se faire mandater par un autre membre que pour une seule 
séance des réunions du Conseil, ou à toute séance ultérieure comportant le même 
ordre du jour. 
 
Article  16 :  
 
En cas de démission, de refus de siéger ou de participer aux délibérations des 
membres du Conseil mettant le Conseil dans l’impossibilité de fonctionner, ou 
lorsque, à l’occasion d’élections, aucune candidature régulière n’est présentée, les 
attributions du Conseil sont  exercées par un administrateur provisoire désigné par le 
Ministre chargé des Finances pour une durée déterminée.  
 
L’administrateur provisoire ne peut effectuer que des actes d’administration 
conservatoires. Il ne  peut engager des dépenses au-delà des fonds disponibles et 
ne peut prendre de décisions définitives concernant le personnel du Conseil.    
 
A l’expiration de la durée, un comité ad-hoc chargé de l’organisation des élections 
est mis en place dont la composition est fixée par arrêté du Ministre chargé des 
Finances. 
 
 



 Article 17:  
 
Les dépenses du Conseil sont couvertes par une cotisation à la charge des 
professionnels, personnes physiques ou morales, inscrites au tableau de l’Ordre 
National des Experts Comptables.  
 
Le montant de la cotisation est fixé annuellement par l'Assemblée Générale sur 
proposition du Conseil. 
 
Les professionnels doivent s’acquitter obligatoirement du montant de leurs 
cotisations sous peine de suspension ou de radiation. 
 
 Article 18:  
 

Les fonctions des membres du Conseil ne sont pas rémunérées. Toutefois, il leur est 
autorisé le remboursement des frais engagés à l’occasion de l’accomplissement de 
leurs missions.  
 
Article 19 :  
 

Les professionnels inscrits au tableau de l’Ordre National des Experts Comptables, 
sont convoqués  à une Assemblée Générale Ordinaire au moins une fois par an, au 
cours du mois d’octobre sur convocation du Président du Conseil ou sur demande 
des deux  tiers (2/3) des membres du Conseil, et ce au moins deux (02) semaines 
avant la date fixée pour la réunion.   
 
Des Assemblées Générales Extraordinaires peuvent être convoquées à la demande 
du Président  ou des deux tiers (2/3) des membres du  Conseil ou à la requête écrite 
et motivée d'un cinquième (1/5) au moins des membres de l’Ordre National des 
Experts Comptables. 
 
Article 20 : 
 

Les convocations aux Assemblées Générales Ordinaires et Extraordinaires 
contenant  la date et l’ordre du jour sont adressées à titre individuel aux 
professionnels inscrits au tableau de l’Ordre National des Experts  Comptables  par 
lettre recommandée avec accusé de réception et communiquées par voie de presse 
dans trois (03) quotidiens nationaux en langues arabe et française, quinze (15) jours, 
au moins, avant la date du scrutin. 
 
Article 21: 
 

L'Assemblée Générale ne peut valablement délibérer que si la moitié au moins des 
membres en exercice inscrits au tableau de l’Ordre National des Experts Comptables 
est présente.  
 
Si le quorum requis n’est pas atteint, une deuxième réunion de l’Assemblée 
Générale, doit se tenir dans un délai de trente (30) jours à compter de la  date de la 
première réunion avec le même ordre du jour et peut valablement délibérer quelque 
soit le nombre des membres présents. 
 



Chaque membre a une voix. En cas d’empêchement, il peut se faire représenter en 
vertu d'un mandat dûment établi, donné à un autre membre. 
 
Un membre ne peut représenter plus d’un autre membre. 
 
Article 22: 
 
L’Assemblée Générale élit un censeur parmi les membres de l’Ordre National  des 
Experts Comptables.  
 
Le censeur est chargé de faire un rapport à l’Assemblée Générale sur la gestion 
financière de l’exercice clos. 
 
La fonction de censeur est incompatible avec celle de membre du Conseil. 
 
Le censeur ne peut recevoir que le remboursement des frais exposés à l’occasion de 
la mise en œuvre de sa mission.  
 
Article 23 : 
 
Le présent décret sera publié au journal officiel de la République Algérienne 
Démocratique et Populaire. 
 

 
         Fait à Alger, le 22 safar 1432 correspondant au 27 janvier 2011  

 
 

Ahmed OUYAHIA 
 

 

 


